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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale s'est réunie afin d'examiner la pétition de-
mandant l’interdiction progressive des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en
particulier celle des enfants.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par M. Leturcq vise à
demander :

– l’adoption d’une législation ambitieuse visant l’in-
terdiction progressive et totale des pesticides de syn-
thèse sur l’ensemble du territoire wallon ;

– la mise en place de zones tampons sans pesticides
autour des habitations, des écoles, des crèches, des
hôpitaux et des espaces publics fréquentés ;

– le soutien actif de la transition vers des pratiques
agricoles et d’entretien des espaces verts respec-
tueuses de la santé et de l’environnement.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes
Wolff et Donjean, représentants des pétitionnaires, en
application de l’article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, la Commission a adopté, par 6 voix
et 4 abstentions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 326 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes
Wolff et Donjean, représentants des pétitionnaires, en
date du 6 janvier 2026, en Commission de la santé, de
l'environnement et de l'action sociale et l’échange avec
les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant la résolution visant à prévenir les im-
pacts des perturbateurs endocriniens sur la santé hu-
maine et l’environnement (Doc. 820 (2016-2017)
N° 1, 1bis à 6) adoptée à l’unanimité le 23 mai 2018 ;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 11
juillet 2013 relatif à une application des pesticides
compatible avec le développement durable et modi-
fiant le Livre II du Code de l’Environnement, conte-
nant le Code de l’Eau et l’arrêté de l’Exécutif régional
wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement
d’un rapport sur l’état de l’environnement wallon ;

Considérant   la   Déclaration   de   politique   régio-
nale (DPR) 2024-2029 dans laquelle la Wallonie sou-
ligne s’inscrire pleinement dans les politiques euro-
péenne et fédérale qui visent à supprimer systématique-
ment tous les produits nocifs pour la santé et l’environ-
nement ainsi que dans les objectifs de réduction de
l’utilisation de produits phytosanitaires et des antibio-
tiques ;

Considérant le rapport de la Cour des comptes sur la
préservation de la biodiversité en milieu agricole -
Examen de la politique wallonne d’utilisation durable
des pesticides ;

Considérant l’ambition du Gouvernement wallon af-
fichée dans la DPR 2024-2029 de fonder son action
sur la méthode science-based, en s’inscrivant dans le
concept One Health et en intégrant le principe de pré-
caution en cas de risque avéré pour la santé et l’envi-
ronnement ;

Considérant le Troisième Programme Wallon de Ré-
duction des pesticides 2023-2027 (PWRP 3) adopté en
première lecture, visant à réduire de 50 % l’empreinte
des pesticides d’ici 2030 ;

Considérant le portefeuille wallon d’actions en envi-
ronnement-santé (ENVIeS) 2025-2030 ciblant notam-
ment la problématique d’exposition aux pesticides ;

Considérant la future Programmation wallonne en
promotion de la santé, en ce compris de la prévention,
qui accordera une attention particulière à la promotion
de la santé sous le prisme environnemental, dont l’ex-
position aux pesticides ;

Considérant les différents biomonitorings wallons
réalisés et en cours de réalisation surveillant l’exposi-
tion des Wallons aux substances chimiques, dont les
pesticides ;

Considérant l’enjeu majeur que constituent les pesti-
cides tant pour la santé humaine que pour l’environne-
ment ;

Considérant le cadre belge, européen et international
dans lequel la Wallonie doit aborder la thématique des
pesticides ;

Considérant les auditions menées au sein du Parle-
ment de Wallonie entre le 24 juin et le 23 septembre
2025 sur les effets sanitaires et environnementaux des
pesticides ainsi que sur leurs enjeux pour l'agriculture
et la ruralité ;

Considérant le projet « Blue Deal Agricole » visant
à mettre en place une coupole d’acteurs spécialisés
pour accompagner les agriculteurs dans les zones à en-
jeux prioritaires que sont les zones de captage ;

Considérant la motion du 24 septembre 2025 dé-
posée en conclusion de l’interpellation de Mme Tellier
à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale, sur le
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plan d’action du Gouvernement wallon en matière de
pesticides par Mmes Jacqmin et Durenne (Doc. 320
(2025-2026) N° 1 et 2), qui demande au Gouverne-
ment wallon :

« 1. d’assurer la protection des captages d’eau en
étendant l’interdiction de pulvérisation de pesticides
dans les zones de prévention situées autour d’un cap-
tage d’eau ;

2. d'évaluer les contrats de captage d'eau afin de ren-
forcer leur efficacité ;

3. de renforcer les actions visant à protéger le ci-
toyen et l’environnement via notamment l’interdiction
de l’utilisation de produits pesticides contenant des
per- et polyfluoroalkylées (PFAS) par les particuliers ;

4. de renforcer la protection du public vulnérable
dans les trois catégories de lieux tels que décrits à l’an-
nexe II de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11
juillet 2013 relatif à une application des pesticides
compatible avec le développement durable et modi-
fiant le Livre II du Code de l'Environnement, conte-
nant le Code de l'Eau et l'arrêté de l'Exécutif régional
wallon du 5 novembre 1987 relatif à l'établissement
d'un rapport sur l'état de l'environnement wallon ;

5. de renforcer la sensibilisation, l’information et
l'accès aux pesticides ainsi que la formation via :

a) le renforcement de la promotion chez les particu-
liers d’alternatives favorisant une gestion plus durable
des espaces verts ;

b) la clarification et l’applicabilité de la législation
sur les pesticides ».

La Commission de la santé, de l’environnement et
de l’action sociale :

– souligne l’existence d’effets négatifs liés à l’utilisa-
tion de pesticides sur la santé humaine et l’environ-
nement ;

– rappelle l’urgence de préserver, et de restaurer à cer-
tains endroits, l’accès et la qualité des ressources en
eau, essentiels pour la santé humaine ;

– demande au Gouvernement wallon de renforcer, en
pleine concertation avec les secteurs concernés (agri-
cole, médical, environnemental, etc.), les mesures et
le cadre législatif existants afin de réduire l’exposi-
tion globale aux pesticides, avec une attention parti-
culière portée aux publics vulnérables, y compris les
agriculteurs ;

– demande au Gouvernement wallon de plaider aux
échelons fédéral et européen pour un renforcement
du cadre législatif lié à leurs compétences spéci-
fiques ;

– souligne que la problématique requiert une ap-
proche inclusive, transversale et coordonnée de tous
les niveaux de pouvoir (européen, fédéral, commu-
nautaire, régional et local) ;

– rappelle l’importance de la concertation et l’accom-
pagnement des acteurs du secteur agricole au travers
du développement de nouveaux itinéraires tech-
niques et de nouvelles alternatives prenant en
compte les aspects économiques, de rentabilité, envi-
ronnementaux et de santé publique permettant de
s’affranchir progressivement de l’usage des produits
phytosanitaires ;

– demande au Gouvernement wallon d’être tenu in-
formé des résultats issus des États généraux de pro-
tection des cultures dont l’objectif est de réduire
l’usage des pesticides en agriculture via des alterna-
tives ;

– demande au Gouvernement wallon d’envisager un
soutien économique pour les exploitations qui s’en-
gagent dans une réduction ou l’abandon progressif
des pesticides.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

II. PROCÉDURE

En date du 31 juillet 2025, M. Leturcq a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
ainsi qu'au format pdf le 3 octobre 2025 en application
du droit ouvert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a été clôturée le 6 octobre 2025 et a re-
cueilli 1 326 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de la santé, de l’environnement
et de l’action sociale le 22 octobre 2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 13 novembre 2025, 6 janvier 2026, 20 janvier

2026 et 3 février 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Le 13 novembre 2025, la Commission a décidé de
procéder à l'audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes
Wolff et Donjean, représentants des pétitionnaires.

Le 6 janvier 2026, la Commission a procédé à l'audi-
tion de MM. Leturcq, Kay, Mmes Wolff et Donjean,
représentants des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : Mmes Aït Alouha, Dejar-
din, Durenne, Jacqmin (Rapporteuse), MM. Lepine
(Président), Palermo, Mmes Roberty, Taquin, Thoron,
Vandorpe.
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Ont assisté aux travaux : Mmes Ammi, Bernard, Faf-
champs (Art. 47.4), Hanus, Laffut, Tellier.
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale.

III. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 13 novembre 2025

M. le Président indique que la pétition à l’examen a
recueilli 1 326 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national. Au vu de cet

élément, il propose de fixer l’audition des représen-
tants des pétitionnaires au 6 janvier 2026.

La Commission décide de procéder le 6 janvier 2026
à l'audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes Wolff et Don-
jean, représentants des pétitionnaires.

IV. AUDITIONS

Réunion du 6 janvier 2026

La Commission de l’environnement, de la nature et
du bien-être animal s’est réunie afin de procéder à l’au-
dition de MM. Leturcq, Kay, Mmes Wolff et Donjean,
représentants des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3ZRJPsM, pp.1 à
20.

V. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 20 janvier 2026

En suite d’une suggestion émise par Mme Tellier,
M. le Président propose à chacun des Groupes de pré-
senter sa proposition de conclusions ou ses proposi-
tions d’amendements aux textes déposés et de réins-
crire le point à quinzaine afin de permettre à l’en-
semble des membres de prendre connaissance des dif-
férentes suggestions.

La Commission marque son accord sur cette organi-
sation.

Mme Tellier rappelle que la Commission a procédé,
le 6 janvier 2026, à l’audition de MM. Leturcq, Kay,
Mmes Wolff et Donjean, représentants des pétition-
naires, et estime que la présente pétition constitue une
belle suite aux auditions qui ont eu lieu au sein du Par-
lement entre le 24 juin et le 23 septembre 2025. Elle
considère qu’il est important, dans la proposition de
conclusions, d’intégrer à la fois l'audition des représen-

tants des pétitionnaires mais également celles effec-
tuées plus largement sur le thème des pesticides sans
vouloir toutefois en faire la synthèse. Elle indique que
la proposition de conclusions déposée par le Groupe
Ecolo (annexe 2) a été rédigée en ce sens.

Ainsi, elle observe que la proposition de conclusions
se concentre sur les trois demandes des pétitionnaires
et que les considérants reprennent :

– les impacts sur la santé de l’exposition relative ou
accrue aux pesticides ;

– les effets épigénétiques ;

– les résultats du biomonitoring humain wallon ;

– les impacts des pesticides sur la biodiversité, notam-
ment les insectes et les pollinisateurs ;

https://parlwal.be/3ZRJPsM
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– le principe de précaution du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne.

La députée relève par ailleurs que l’inquiétude et la
demande citoyenne ont été confirmées par plusieurs pé-
titions, dont certaines qui sont disponibles en ligne, to-
talisent à ce stade plus de 45 000 signatures. Elle met
également en évidence le courrier transmis le 13 jan-
vier 2026 par un certain nombre de personnes audition-
nées au sein de cette commission et sollicitant d’ur-
gence des avancées réglementaires.

Revenant à la proposition de conclusions du Groupe
Ecolo, elle indique que l’ensemble des considérants ap-
pellent à formuler trois principales demandes.

La première d’entre elles est d’établir, au plus tard
pour le 30 avril 2026, un plan de sortie des pesticides
de synthèse qui puisse reprendre un calendrier détaillé
des interdictions par catégorie de substances permet-
tant, au vu de l’objectif fixé par l’Union européenne et
la Wallonie, de réduire de 50 % le risque des pesti-
cides d’ici 2030 et de 100 % d’ici 2040, de façon à
donner un échelonnement dans le temps de ce calen-
drier.

Il est proposé dans ce plan de sortie de prévoir des
mesures d’accompagnement sur le plan économique,
technique et scientifique, destinées aux agriculteurs
ainsi qu’aux gestionnaires d’espaces verts, de même
qu’un mécanisme de suivi annuel reprenant des indica-
teurs de réduction qui seraient transmis au Parlement.

La deuxième demande vise à mettre en place, en at-
tendant cette interdiction complète, des zones tampons
où l’utilisation des pesticides serait strictement inter-
dite autour des écoles, des crèches, des hôpitaux et des
infrastructures fréquentées par des publics vulnérables
aux pesticides, mais également autour des habitations
et des espaces publics fréquentés, de façon à permettre
de réduire l’exposition directe de la population wal-
lonne. La commissaire observe à cet égard qu’il existe
des restrictions horaires et de distance, mais elle es-
time que vu la rémanence et la persistance de certains
produits, cette interdiction doit concerner l’ensemble
d’une journée ainsi que les espaces d’habitation. Il est
laissé au Gouvernement le soin de définir la distance
appropriée.

La troisième demande vise à soutenir plus largement
la transition des pratiques agricoles, notamment par la
promotion des pratiques durables ainsi que l’encoura-
gement de l’agriculture biologique et d’alternatives
non toxiques. La députée demande un soutien écono-
mique et technique pour les exploitations qui s’en-
gagent dans une réduction et l’abandon progressif des
pesticides. Elle explique que l’idée est d’accompagner
le secteur agricole dans cette transition, de tenir
compte des éventuels impacts sur la rentabilité de l’ex-
ploitation et de soutenir financièrement les agriculteurs
dans cette transition.

Après avoir estimé que la nécessité d’avancer, et de
manière urgente, sur la problématique des pesticides
fait l’unanimité et que des mesures concrètes s’im-
posent en toute logique, Mme Jacqmin rappelle que
M. le Ministre a déjà présenté les projets d’arrêté qu’il
entend proposer au Gouvernement wallon et que celui-
ci a mis en exergue le temps de la concertation. A cet

égard, elle précise que des avancées ne seront pos-
sibles qu’en se ralliant l’ensemble du secteur agricole
et des acteurs impliqués de manière générale.

Complémentairement à la concertation, elle indique
que le volet de l’accompagnement vers des pratiques
plus durables est important pour le Groupe Les Enga-
gés. Dans ce cadre, elle relève que le projet « Blue
Deal agricole », proposé par M. le Ministre, a été ac-
cepté au Gouvernement wallon afin de mettre en place
une coupole d’acteurs spécialisés pour accompagner
les agriculteurs dans les zones à enjeux prioritaires que
sont les zones de captage.

La commissaire en vient à un autre point clé, à sa-
voir la protection des publics vulnérables, et observe
que cet élément est présent dans la motion motivée pré-
sentée le 24 septembre 2025 (Doc. 320 (2025-2026)
N° 1 et 2). Sur ce point, elle déclare que M. le Ministre
a annoncé sa volonté de renforcer la protection des ci-
toyens, notamment en veillant à l’usage de moyens de
réduction de la dérive de 90 % lors de la pulvérisation
des produits phytos et en renforçant les exigences au-
tour des lieux fréquentés par des publics vulnérables.

Elle ajoute que M. le Ministre ambitionne d’élargir
la liste des milieux de vie des publics vulnérables pour
en faire une unique catégorie afin qu’ils soient pro-
tégés exactement de la même manière. Elle cite dans
ce cadre la proposition d’élargissement de la bande
tampon à 25 mètres sans pulvérisation, et ce dans le
but d’interdire totalement l’usage des pesticides dans
les espaces fréquentés par les enfants, les femmes en-
ceintes et les personnes malades.

Elle met dès lors en avant l’ambition réelle de
M. le Ministre dans cette problématique ainsi que sa
volonté de concertation et de dialogue.

Après avoir observé que l’ensemble des membres
ont été interpellés par les témoignages entendus le
6 janvier 2026, elle cite les éléments principaux
contenus dans la proposition de conclusions émanant
des Groupes MR et Les Engagés (annexe 3). Ainsi, il
est proposé que le Parlement de Wallonie :

– souligne l’existence d’effets négatifs liés à l’utilisa-
tion de pesticides sur la santé humaine et l’environ-
nement ;

– rappelle l’urgence de préserver, et de restaurer, à
certains endroits, l’accès et la qualité des ressources
en eau, essentielles pour la santé humaine ;

– demande au Gouvernement wallon de renforcer, en
pleine concertation avec les secteurs concernés (agri-
cole, médical et environnemental), les mesures et le
cadre législatif existants afin de réduire l’exposition
globale aux pesticides, avec une attention particu-
lière portée aux publics vulnérables, y compris les
agriculteurs ;

– demande au Gouvernement wallon de plaider aux
échelons fédéral et européen pour un renforcement
du cadre législatif lié à leurs compétences spéci-
fiques ;

– souligne que la problématique requiert une ap-
proche inclusive, transversale et coordonnée de tous
les niveaux de pouvoir ;
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– rappelle l’importance de la concertation et l’accom-
pagnement des acteurs du secteur agricole au travers
du développement de nouveaux itinéraires tech-
niques et de nouvelles alternatives prenant en
compte les aspects économiques, de rentabilité, envi-
ronnementaux et de santé publique, permettant de
s’affranchir progressivement de l’usage des produits
phytosanitaires ;

– demande au Gouvernement wallon d’être tenu in-
formé des résultats issus des États généraux de la
protection des cultures dont l’objectif est de réduire
l’usage des pesticides en agriculture via des alterna-
tives.

Mme Bernard observe que les représentants des pé-
titionnaires ont soumis aux membres de la Commis-
sion, au cours de leur audition le 6 janvier 2026, leurs
interrogations, mais aussi leurs demandes de solutions
précises et concrètes face aux pesticides, à leur impact
en termes de pollution et aux dangers qu’ils repré-
sentent pour la santé publique, les agriculteurs, les en-
fants et les générations à venir.

Après avoir observé que le Groupe Ecolo a déposé
des conclusions qui donnent une possibilité de ré-
pondre, très concrètement et très précisément, à ces de-
mandes, elle indique que le Groupe PTB a déposé un
amendement (annexe 5) à la proposition de conclu-
sions du Groupe Ecolo afin de préciser un aspect, à sa-
voir l’importance de répondre aux préoccupations des
agriculteurs par rapport aux 20 000 hectares de terres
agricoles qui ne pourraient plus être cultivés de la
même façon qu’actuellement en cas de mise en place
de zones tampons où l’utilisation de pesticides serait
strictement interdite.

Ainsi, le Groupe PTB propose de pouvoir indem-
niser les agriculteurs s’ils ne peuvent plus cultiver dans
les zones tampons, en mettant sur pied un fonds d’in-
demnisation financé par les producteurs de produits
phytosanitaires, ce qui permettrait d’appliquer le prin-
cipe du pollueur-payeur. La commissaire estime en
effet que les producteurs de ces produits nocifs de-
vraient contribuer à l’indemnisation des agriculteurs
ainsi qu’à la recherche d’autres alternatives, ce qui
épargnerait les finances régionales.

Après avoir souligné la qualité des interventions des
représentants des pétitionnaires ainsi que l’importance
de la pétition à l’examen et de son contenu, Mme De-
jardin indique que la proposition de conclusions du
Groupe PS (annexe 4) entend promouvoir un modèle
agricole qui, d’une part, respecte la santé des agricul-
teurs et des consommateurs et qui, d’autre part, res-
pecte l’environnement et préserve la biodiversité. Dans
ce cadre, il convient, selon l’intervenante, de prévoir
un soutien aux agriculteurs pour accomplir cette transi-
tion vers l’agroécologie.

Elle présente ensuite les autres demandes contenues
dans la proposition de conclusions du Groupe PS et
adressées au Gouvernement :

– apporter un soutien aux institutions publiques de re-
cherche pour trouver des alternatives crédibles d’un
point de vue environnemental et économique aux
produits phytosanitaires ;

– adopter, comme demandé par les pétitionnaires, une
législation ambitieuse pour arriver à l’interdiction
progressive des pesticides sur l’ensemble du terri-
toire wallon, et ce avec une attention particulière
pour les captages d’eau ;

– mettre en place des zones tampons, comme de-
mandé également par les pétitionnaires ;

– plaider aux niveaux fédéral et européen pour l’adop-
tion d’un cadre ambitieux afin de réduire puis d’in-
terdire les pesticides sur l’ensemble du territoire eu-
ropéen.

La députée précise que le Groupe PS est parti des
trois demandes des pétitionnaires pour arriver à cinq
propositions qui ont été rédigées de façon aléatoire
parce qu’elles sont toutes importantes.

Réunion du 3 février 2026

M. le Président indique avoir reçu, à ce stade :

– des propositions de conclusions déposées par le
Groupe Ecolo (annexe 2), par les Groupes MR-Les
Engagés (annexe 3) et par le Groupe PS (annexe 4) ;

– un amendement du Groupe PTB (annexe 5) à la pro-
position de conclusions du Groupe Ecolo ;

– des amendements du Groupe Ecolo (annexe 6), du
Groupe PS (annexe 7) et des Groupes MR-Les En-
gagés (annexe 8) à la proposition de conclusions des
Groupes MR-Les Engagés ;

– un sous-amendement du Groupe PTB (annexe 9)
aux amendements du Groupe Ecolo à la proposition
de conclusions des Groupes MR-Les Engagés.

Mme Tellier considère que le dépôt de nombreux
amendements montre l’intérêt partagé des différents
groupes pour une thématique qu’elle juge essentielle.

Elle explique que les amendements déposés par le
Groupe Ecolo (annexe 6) à la proposition de conclu-
sions émanant des Groupes MR-Les Engagés visent à
insister sur un certain nombre d’éléments, en particu-
lier sur la nécessité de protéger les publics vulnérables
autour des écoles, crèches, hôpitaux, habitations et es-
paces publics fréquentés, tout en laissant au Gouverne-
ment le soin d’en définir les modalités. Elle précise
qu’il s’agirait de travailler sur la protection des publics
vulnérables, préoccupation qui se trouve au coeur de la
pétition.

Par le biais des amendements, elle indique que le
Groupe Ecolo souhaite également demander au Gou-
vernement de prévoir un soutien économique pour les
différentes exploitations qui s’engagent dans une ré-
duction ou dans l’abandon progressif des pesticides.
Elle observe que ce point est retenu par la majorité à
travers l’amendement (annexe 8) déposé à sa propre
proposition de conclusions.

Elle ajoute que les amendements proposent, en
outre, de demander au Gouvernement de soutenir et de
promouvoir les pratiques agroécologiques et biolo-
giques. Sur ce point, elle relève qu’il lui semble essen-
tiel d’insister à la fois sur les itinéraires techniques,
mais aussi sur l’accompagnement des agriculteurs sou-
haitant s’initier à des alternatives aux pesticides. Elle
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considère en effet qu’il s’agit d’un enjeu important et
s’étonne de constater que la majorité n’a pas retenu cet
élément.

Il est également proposé de demander au Gouverne-
ment de tracer un plan de sortie des pesticides de syn-
thèse. Sur ce point, l’oratrice note que l’amendement
déposé est moins précis que le texte initial afin de per-
mettre davantage de latitude au Gouvernement et à la
majorité. Selon la députée, il est toutefois indispen-
sable que ce dernier fixe avant la fin du mois de
juillet 2026 un plan de sortie des pesticides de syn-
thèse qui s’alignerait sur les objectifs validés par la Ré-
gion elle-même via le troisième Plan wallon de réduc-
tion des pesticides (PWRP 3). Elle rappelle que ce plan
a pour objectif de réduire de 50 % le risque des pesti-
cides d’ici 2030.

Enfin, le dernier amendement proposé vise à de-
mander un mécanisme de suivi et d’évaluation annuel
comprenant des indicateurs de réduction transmis au
Parlement et à la société civile. L’oratrice relève à cet
égard que l’enjeu des indicateurs a été maintes fois re-
pris dans les auditions de ces derniers mois comme un
élément central.

Elle fait part de son souhait de voir la majorité tirer
la quintessence des suggestions émises pour essayer de
formuler une proposition qui rassemble l’ensemble des
groupes. Elle constate toutefois que les Groupes MR-
Les Engagés sont très sélectifs dans leur proposition
d’amendement.

Mme Jacqmin commence par aborder la vision qui
entoure la proposition de conclusions de la majorité
(annexe 3). Ainsi, elle relève que la pétition demande
l’interdiction progressive des pesticides de synthèse en
Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en par-
ticulier celle des enfants et qu’elle contient donc une
notion de progressivité, mais aussi d’urgence, en parti-
culier au vu des enjeux sanitaires et environnemen-
taux.

Dans ce contexte, elle observe que la proposition de
conclusions de la majorité aborde ces deux échéances
en rappelant, d’une part, l’urgence de préserver et de
restaurer à certains endroits l’accès et la qualité des res-
sources en eau et, d’autre part, l’importance de la
concertation et l’accompagnement des acteurs du sec-
teur agricole à travers le développement de nouveaux
itinéraires techniques et de nouvelles alternatives per-
mettant de s’affranchir progressivement de l’usage des
produits phytosanitaires.

Elle souligne ensuite la nécessité d’avoir une vision
et une ambition claires, axées sur une diminution effi-
cace et progressive de l’usage des pesticides et des
risques qui y sont liés, tant pour l’environnement que
pour la santé, mais aussi d’agir dès maintenant. Au vu
de cet élément, la proposition de conclusions demande
au Gouvernement de renforcer, en pleine concertation
avec les secteurs concernés, les mesures et le cadre lé-
gislatif existant afin de réduire l’exposition globale
aux pesticides avec une attention particulière portée
aux publics vulnérables, y compris les agriculteurs, qui
sont les premières victimes.

De plus, mettant en avant la complexité de la problé-
matique, la commissaire indique que le texte men-
tionne l’importance de la considérer d’un point de vue

transversal et donc de plaider aux échelons fédéral et
européen pour un renforcement du cadre législatif. A
cet égard, elle signale que les mesures d’accompagne-
ment occupent une place centrale dans le texte déposé
et qu’il s’agit d’un élément majeur qui permettra de
réaliser une transition vers des pratiques plus durables,
pratiques qui doivent prendre en compte, selon l’inter-
venante, les aspects économiques de rentabilité envi-
ronnementale et de santé publique.

Elle observe, en outre, que la protection des publics
vulnérables représente un point de convergence dans
les propositions de texte, tout comme les captages
d’eau, et qu’un renforcement du cadre est essentiel. Ce-
lui-ci doit se faire en concertation avec les secteurs
agricole, médical et environnemental.

Évoquant la problématique des alternatives, elle note
que l’ensemble des acteurs ont une grande attente en-
vers les États généraux des cultures, raison pour la-
quelle la majorité demande explicitement d’être tenue
informée des résultats.

Pour conclure, elle indique qu’elle déplore le délai
de transmission des amendements par l’opposition
alors que la majorité avait accepté, lors de la réunion
du 20 janvier 2026, de reporter le vote. Après avoir
constaté que ceux-ci répètent en grande partie des élé-
ments contenus dans la proposition de conclusions de
la majorité transmise deux semaines plus tôt, elle qua-
lifie toutefois d’intéressante la mention au soutien éco-
nomique pour les exploitations qui s’engagent dans
une réduction ou l’abandon progressif des pesticides.
La majorité propose dès lors un amendement (annexe
8) visant à ajouter un point en ce sens.

Mme Aït Alouha estime qu’au vu du danger que les
pesticides représentent pour la santé publique et pour
l’environnement, il est indispensable de se doter d’un
plan visant la sortie progressive de l’utilisation des pes-
ticides de synthèse. Selon la commissaire, la question
n’est donc pas de savoir s’il faut réduire les pesticides
mais comment rendre la transition économiquement
viable. Elle appelle à une action rapide au vu des dé-
gâts déjà constatés.

Dans ce contexte, elle observe que l’audition des pé-
titionnaires a permis de donner la parole à des citoyens
dont l’inquiétude est réelle, documentée et vécue au
quotidien et que cette dernière mérite mieux que des ré-
ponses vagues. Elle constate que les conclusions propo-
sées par la majorité sont extrêmement générales et
qu’il manque un point essentiel à l’ensemble des
textes, à savoir l’indemnisation des agriculteurs concer-
nés. Un sous-amendement (annexe 9) en ce sens a dès
lors été déposé aux amendements du Groupe Ecolo.
Celui-ci propose la création d’un fonds d’indemnisa-
tion alimenté par les fabricants de pesticides, sur base
du principe du pollueur-payeur.

Elle indique que les ambitions du Groupe PTB sont
claires, à savoir sortir du modèle agro-industriel domi-
nant, accompagner les agriculteurs dans leur transition,
construire un modèle agricole agroécologique respec-
tueux de la santé publique, de l’environnement et ca-
pable de nourrir la population avec des aliments de
qualité.
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Après avoir mis en exergue la complexité du dossier
et de la situation en elle-même, Mme Dejardin ex-
plique que le Groupe PS a repris dans ses amende-
ments (annexe 7) à la proposition de conclusions de la
majorité des éléments qui se trouvaient dans son texte
initial. Ils ne constituent dès lors pas une surprise.

Concernant le fond, elle observe que le texte déposé
par le Groupe Ecolo donne un cadre ambitieux accom-
pagné d’un timing et qu’il a été modifié pour permettre
au Gouvernement d’avoir le temps d’établir un plan
précis. Elle estime cette idée intéressante, tout comme
le mécanisme de suivi accompagné des indicateurs de
réduction, puisque le manque de transparence a été mis
en exergue à plusieurs reprises dans le cadre des audi-
tions mais aussi dans le rapport de la Cour des
comptes.

Elle estime, par contre, que la proposition de la majo-
rité MR-Engagés manque de clarté, qu’elle décrit des
éléments déjà existants et qu’elle n’offre pas un cap de
qualité clair pour l’avenir. Des amendements ont donc
été déposés et reprennent les éléments importants du
texte initial du Groupe PS.

Elle souligne, dans ce cadre, l’importance d’avoir
une transition du modèle agricole actuel vers l’agroéco-
logie et de prévoir un accompagnement des agricul-
teurs par des mécanismes de soutien concrets. Elle dé-
clare ensuite accorder une grande importance à la re-
cherche publique en tant que moteur de développe-
ment d’alternatives crédibles et estime que la re-
cherche doit être soutenue voire renforcée.

Selon l’intervenante, il convient également d’ac-
corder une attention particulière aux captages d’eau et
de travailler en concertation avec l’ensemble des ac-
teurs concernés, c’est-à-dire le secteur médical, le sec-
teur environnemental, les citoyens, mais aussi les agri-
culteurs. Tout en soulignant l’importance des zones
tampons, elle indique qu’il a été choisi d’utiliser la no-
tion plus large de « lieux de vie », ce qui permet au
Gouvernement d’adapter les endroits plus précisément.
Enfin, elle fait part de la demande de son groupe
d’avoir un cadre ambitieux et commun au niveau euro-
péen afin que les agriculteurs puissent être soutenus et
ne pas vivre dans le cadre d’une concurrence déloyale.

Tout en espérant que le débat pourra aboutir à des
conclusions communes, elle indique qu’il est probable
que celui-ci dépasse la législature 2024-2029 et estime,
au vu de la complexité de la problématique, que l’en-
semble des partis gagneraient à travailler ensemble, à
une feuille de route.

Mme Durenne regrette le dépôt tardif des amende-
ments et souligne à quel point le dossier est sensible,
au vu de la complexité à trouver un équilibre entre la
santé et la viabilité économique des exploitations agri-
coles.

Mme Tellier revient sur les différentes étapes du
processus. Après avoir rappelé que le Groupe Ecolo a
été le premier à proposer des conclusions et le seul à
les déposer avant la réunion du 20 janvier 2026, elle
indique que son groupe a déposé la veille de la pré-
sente réunion des amendements à la proposition de
conclusions des groupes de la majorité, en l’absence
de synthèse réalisée par ces derniers des différentes

suggestions émises lors de la dernière réunion de com-
mission. Elle souligne dès lors le caractère constructif
du travail réalisé par le Groupe Ecolo et regrette le
procès réalisé à son égard quant au délai de dépôt des
amendements.

Plus globalement, elle constate que les groupes de la
majorité n’ont pas encore fourni de propositions de
conclusions et de suivi des auditions menées durant
plusieurs mois au sein du Parlement sur le thème des
pesticides. Elle invite dès lors le Groupe MR et le
Groupe Les Engagés à prendre des initiatives et à agir,
observant que le seul travail réalisé à ce stade mais non
encore traduit sous la forme d’une décision de la part
du Gouvernement est celui de concertation mené par
M. le Ministre.

Dans ce contexte, elle indique que le Groupe Ecolo
va bientôt proposer à la Commission de réexaminer la
proposition de décret insérant un article D.172/1 dans
le Livre II du Code de l'Environnement constituant le
Code de l'Eau et modifiant l'article D.396 en vue d'in-
terdire l'utilisation de pesticides dans les zones de pré-
vention des captages d'eau (Doc. 379 (2025-2026)
N° 1 et 2) et met à nouveau en avant le caractère
constructif du travail réalisé.

Sur le fond, elle déclare ne pas partager l’analyse
des Groupes Les Engagés et MR selon laquelle l’es-
sence des propositions des pétitionnaires serait reprise
dans leur texte. Elle observe ainsi qu’au lieu de prévoir
un plan de sortie des pesticides, il est proposé des me-
sures qui visent à réduire l’exposition globale et donc à
gérer les effets collatéraux. De même, le texte ne pro-
pose pas d’instaurer des zones tampons comme pour-
tant demandé par les pétitionnaires. Sur le soutien à la
transition agricole, elle constate qu’il pourrait être
considéré que certains éléments sont amenés sur l’ac-
compagnement et la concertation autour des itinéraires
techniques mais elle relève qu’il n’est pas évoqué un
accompagnement aux pratiques agroécologiques. Elle
estime dès lors que le texte proposé par la majorité ne
reprend pas les demandes des pétitionnaires.

Votes

L’amendement du Groupe PTB (annexe 5) à la pro-
position de conclusions du Groupe Ecolo est rejeté par
6 voix contre 3.

La proposition de conclusions du Groupe Ecolo (an-
nexe 2) est rejetée par 6 voix contre 4.

Le sous-amendement du Groupe PTB (annexe 9)
aux amendements du Groupe Ecolo à la proposition de
conclusions des Groupes MR-Les Engagés est rejeté
par 6 voix contre 4.

Les amendements du Groupe Ecolo (annexe 6) à la
proposition de conclusions des Groupes MR-Les En-
gagés sont rejetés par 6 voix contre 4.

Les amendements du Groupe PS (annexe 7) à la pro-
position de conclusions des Groupes MR-Les Engagés
sont rejetés par 6 voix contre 4.

L’amendement des Groupes MR-Les Engagés (an-
nexe 8) à leur proposition de conclusions est adopté
par 6 voix et 4 abstentions.
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La proposition de conclusions des Groupes MR-Les
Engagés (annexe 3) telle qu’amendée est adoptée par 6
voix et 4 abstentions.

La proposition de conclusions du Groupe PS (an-
nexe 4) est rejetée par 6 voix contre 4.

VI. CONCLUSIONS

La Commission de la santé, de l’environnement et
de l’action sociale a pris connaissance de la pétition dé-
posée par M. Leturcq demandant l’interdiction progres-
sive des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de
protéger la santé humaine et en particulier celle des en-
fants et a procédé à l’audition de MM. Leturcq, Kay,
Mmes Wolff et Donjean, représentants des pétition-
naires, en application de l’article 127.6 du Règlement
du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 6 voix et 4 absten-
tions, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 1 326 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes
Wolff et Donjean, représentants des pétitionnaires, en
date du 6 janvier 2026, en Commission de la santé, de
l'environnement et de l'action sociale et l’échange avec
les parlementaires qui s’en est suivi ;

Considérant la résolution visant à prévenir les im-
pacts des perturbateurs endocriniens sur la santé hu-
maine et l’environnement (Doc. 820 (2016-2017)
N° 1, 1bis à 6) adoptée à l’unanimité le 23 mai 2018 ;

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 11
juillet 2013 relatif à une application des pesticides
compatible avec le développement durable et modi-
fiant le Livre II du Code de l’Environnement, conte-
nant le Code de l’Eau et l’arrêté de l’Exécutif régional
wallon du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement
d’un rapport sur l’état de l’environnement wallon ;

Considérant   la   Déclaration   de   politique   régio-
nale (DPR) 2024-2029 dans laquelle la Wallonie sou-
ligne s’inscrire pleinement dans les politiques euro-
péenne et fédérale qui visent à supprimer systématique-
ment tous les produits nocifs pour la santé et l’environ-
nement ainsi que dans les objectifs de réduction de
l’utilisation de produits phytosanitaires et des antibio-
tiques ;

Considérant le rapport de la Cour des comptes sur la
préservation de la biodiversité en milieu agricole -
Examen de la politique wallonne d’utilisation durable
des pesticides ;

Considérant l’ambition du Gouvernement wallon af-
fichée dans la DPR 2024-2029 de fonder son action
sur la méthode science-based, en s’inscrivant dans le
concept One Health et en intégrant le principe de pré-

caution en cas de risque avéré pour la santé et l’envi-
ronnement ;

Considérant le Troisième Programme Wallon de Ré-
duction des pesticides 2023-2027 (PWRP 3) adopté en
première lecture, visant à réduire de 50 % l’empreinte
des pesticides d’ici 2030 ;

Considérant le portefeuille wallon d’actions en envi-
ronnement-santé (ENVIeS) 2025-2030 ciblant notam-
ment la problématique d’exposition aux pesticides ;

Considérant la future Programmation wallonne en
promotion de la santé, en ce compris de la prévention,
qui accordera une attention particulière à la promotion
de la santé sous le prisme environnemental, dont l’ex-
position aux pesticides ;

Considérant les différents biomonitorings wallons
réalisés et en cours de réalisation surveillant l’exposi-
tion des Wallons aux substances chimiques, dont les
pesticides ;

Considérant l’enjeu majeur que constituent les pesti-
cides tant pour la santé humaine que pour l’environne-
ment ;

Considérant le cadre belge, européen et international
dans lequel la Wallonie doit aborder la thématique des
pesticides ;

Considérant les auditions menées au sein du Parle-
ment de Wallonie entre le 24 juin et le 23 septembre
2025 sur les effets sanitaires et environnementaux des
pesticides ainsi que sur leurs enjeux pour l'agriculture
et la ruralité ;

Considérant le projet « Blue Deal Agricole » visant
à mettre en place une coupole d’acteurs spécialisés
pour accompagner les agriculteurs dans les zones à en-
jeux prioritaires que sont les zones de captage ;

Considérant la motion du 24 septembre 2025 dé-
posée en conclusion de l’interpellation de Mme Tellier
à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Economie sociale, sur le
plan d’action du Gouvernement wallon en matière de
pesticides par Mmes Jacqmin et Durenne (Doc. 320
(2025-2026) N° 1 et 2), qui demande au Gouverne-
ment wallon :

« 1. d’assurer la protection des captages d’eau en
étendant l’interdiction de pulvérisation de pesticides
dans les zones de prévention situées autour d’un cap-
tage d’eau ;
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2. d'évaluer les contrats de captage d'eau afin de ren-
forcer leur efficacité ;

3. de renforcer les actions visant à protéger le ci-
toyen et l’environnement via notamment l’interdiction
de l’utilisation de produits pesticides contenant des
per- et polyfluoroalkylées (PFAS) par les particuliers ;

4. de renforcer la protection du public vulnérable
dans les trois catégories de lieux tels que décrits à l’an-
nexe II de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11
juillet 2013 relatif à une application des pesticides
compatible avec le développement durable et modi-
fiant le Livre II du Code de l'Environnement, conte-
nant le Code de l'Eau et l'arrêté de l'Exécutif régional
wallon du 5 novembre 1987 relatif à l'établissement
d'un rapport sur l'état de l'environnement wallon ;

5. de renforcer la sensibilisation, l’information et
l'accès aux pesticides ainsi que la formation via :

a) le renforcement de la promotion chez les particu-
liers d’alternatives favorisant une gestion plus durable
des espaces verts ;

b) la clarification et l’applicabilité de la législation
sur les pesticides ».

La Commission de la santé, de l’environnement et
de l’action sociale :

– souligne l’existence d’effets négatifs liés à l’utilisa-
tion de pesticides sur la santé humaine et l’environ-
nement ;

– rappelle l’urgence de préserver, et de restaurer à cer-
tains endroits, l’accès et la qualité des ressources en
eau, essentiels pour la santé humaine ;

– demande au Gouvernement wallon de renforcer, en
pleine concertation avec les secteurs concernés (agri-
cole, médical, environnemental, etc.), les mesures et
le cadre législatif existants afin de réduire l’exposi-
tion globale aux pesticides, avec une attention parti-
culière portée aux publics vulnérables, y compris les
agriculteurs ;

– demande au Gouvernement wallon de plaider aux
échelons fédéral et européen pour un renforcement
du cadre législatif lié à leurs compétences spéci-
fiques ;

– souligne que la problématique requiert une ap-
proche inclusive, transversale et coordonnée de tous
les niveaux de pouvoir (européen, fédéral, commu-
nautaire, régional et local) ;

– rappelle l’importance de la concertation et l’accom-
pagnement des acteurs du secteur agricole au travers
du développement de nouveaux itinéraires tech-
niques et de nouvelles alternatives prenant en
compte les aspects économiques, de rentabilité, envi-
ronnementaux et de santé publique permettant de
s’affranchir progressivement de l’usage des produits
phytosanitaires ;

– demande au Gouvernement wallon d’être tenu in-
formé des résultats issus des États généraux de pro-
tection des cultures dont l’objectif est de réduire
l’usage des pesticides en agriculture via des alterna-
tives ;

– demande au Gouvernement wallon d’envisager un
soutien économique pour les exploitations qui s’en-
gagent dans une réduction ou l’abandon progressif
des pesticides.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VII. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l'élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

M. JACQMIN

Le Président,

J.-P. LEPINE
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

Concerne : Pétition demandant l'interdiction progressive des pesticides de synthèse en 
Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en particulier celle des enfants 

Monsieur le Président du Parlement de Wallonie, 
Mesdames et Messieurs les Députés wallons, 

Nous, citoyens et citoyennes de Wallonie, exprimons notre vive inquiétude face à l'impact 
dévastateur des pesticides de synthèse sur la santé humaine.  

Ces substances chimiques, omniprésentes dans notre environnement, sont liées à de 
nombreuses maladies graves telles que les cancers, les troubles neurologiques et les 
problèmes de fertilité.  

Nos enfants, dont le corps est en plein développement, sont particulièrement vulnérables et 
sont les premières victimes de cette exposition chronique avec des conséquences irréversibles 
sur leur santé future. L'urgence d'agir est impérative. 

Chaque jour d'utilisation de ces produits toxiques compromet davantage la santé des Wallons 
et des générations à venir.  
Il est insensé de poursuivre une logique d'augmentation des rendements agricoles par l'usage 
de pesticides si cela se traduit par une augmentation parallèle des maladies et des coûts 
sanitaires pour notre société.  

Il est de votre responsabilité, en tant que représentants du peuple wallon, de prendre des 
mesures courageuses et décisives pour garantir un environnement sain et sûr pour tous.  

Par la présente pétition, nous vous demandons instamment : 

1. D'adopter une législation ambitieuse visant l'interdiction progressive et totale des
pesticides de synthèse sur l'ensemble du territoire wallon.

2. De mettre en place des zones tampons efficaces, strictes et obligatoires sans pesticides
autour des habitations, des écoles, des crèches, des hôpitaux et des espaces publics
fréquentés, afin de protéger spécifiquement nos enfants.

3. De soutenir activement la transition vers des pratiques agricoles et d'entretien des espaces
verts respectueuses de la santé et de l'environnement, en favorisant les alternatives durables
et l'agriculture biologique, démontrant ainsi qu'il est possible de produire sans nuire à la
santé.

12

ANNEXE 1



Nous croyons fermement qu'une Wallonie sans pesticides est non seulement possible, mais 
essentielle pour l'avenir de notre santé, de celle de nos enfants et de notre biodiversité.  

Votre action déterminera la qualité de vie de millions de Wallons. (Pétition initiée par un 
collectif citoyen namurois apolitique attentif au devenir de la planète et de ses habitants). 

Pétition reçue le : 31/07/2025 

Auteur : LETURCQ Didier 
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Groupe Ecolo Parlement Wallon

19 janvier 2026

Proposition  de  conclusions  suite  à  l’audition  des 

représentants  des  pétitionnaires  de  la  pétition 

demandant l’interdiction progressive des pesticides de 

synthèse  en  Wallonie  en  vue  de  protéger  la  santé 

humaine et en particulier celle des enfants introduite 

par M. Leturcq introduite en ligne le 31 juillet 2025

- Considérant que la pétition a recueilli 1.326 signatures, dont au moins 1.000 ont pu être 

vérifiées via le Registre national ; 

- Considérant l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes Wolff et Donjean, Représentants des 

pétitionnaires,  en  date  du  6  janvier  2026  au  sein  de  la  Commission  de  la  santé,  de 

l'environnement et  de l’Action sociale,  réclamant une action résolue et  efficace pour 

mieux protéger la santé (et notamment celle des enfants) des impacts des pesticides ; 

- Considérant que les auditions sur les effets sanitaires et environnementaux des pesticides 

organisées de juin à septembre 2025 au sein du Parlement de Wallonie ont démontré 

l’impact  sanitaire  et  environnemental  des  pesticides,  que  l'ensemble  du  grand  public 

soumis aux pulvérisations doit être considéré comme vulnérable et que la protection des 

publics vulnérables doit donc s’élargir à l'ensemble des riverains ; 

- Considérant les nombreuses questions orales et interpellations sur le sujet des pesticides 

et les réponses du Gouvernement wallon ;

- Considérant l’approche One health prônée par de nombreux spécialistes et reprise dans la 

Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 ;

- Considérant  la  multitude de pathologies  causées  et  validées  scientifiquement  par  une 

exposition  relative  ou  accrue  aux  pesticides,  tant  par  voie  alimentaire,  cutanée, 

respiratoire ou oculaire, telles que des cancers, les maladies de Parkinson et d'Alzheimer 

ou les déséquilibres endocriniens ;

- Considérant  les  impacts  avérés  des  pesticides  sur  la  santé  des  enfants  suite  à  une 

exposition prénatale, comme les troubles du développement neurologique, les troubles du 

spectre autistique, la diminution du quotient intellectuel, le déficit d’attention, etc. ;

- Considérant les effets épigénétiques transgénérationnels des pesticides ;

- Considérant que selon le Biomonitoring Humain Wallon (BMH-Wal),  au moins 90 % des 
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enfants et adolescents wallons testés ont des traces de pesticides de synthèse dans leur 

corps, allant jusqu’à 99 % chez les enfants et 94 % chez les adolescents et les adultes pour 

certaines substances ;

- Considérant que selon le BMH-Wal, trois insecticides interdits depuis plusieurs décennies 

ont été retrouvés dans les résultats sanguins d’enfants ;

- Considérant que les agriculteurs utilisant des intrants chimiques sont les personnes les plus 

exposées aux risques sanitaires puisqu’une exposition à long terme aux pesticides peut 

affecter l’acide désoxyribonucléique (ADN), les hormones et même les gênes ; 

- Considérant l’impact des pesticides sur la biodiversité et notamment sur les insectes et 

pollinisateurs ; 

- Considérant  le  principe  de  précaution  encadré  par  l’article  191  du  Traité  sur  le 

fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) qui prévoit que si une politique présente un 

risque potentiel pour la population ou l’environnement et qu’il n’existe pas de consensus 

scientifique attestant de son innocuité, cette politique ne devrait pas être poursuivie ;

- Considérant  l’inquiétude  et  la  demande  citoyenne,  confirmée  par  plusieurs  pétitions 

totalisant  à  ce  jour  déjà  plus  de  45  000  signatures,  d’avancer  en  la  matière  pour 

demander une sortie progressive et accompagnée des pesticides en Belgique ;

- Considérant le courrier du 13 janvier 2026 adressé aux Parlementaires wallons par les 

représentants de la Société scientifique de Médecine générale (SSMG), de Canopea, de 

Nature  et  Progrès  ainsi  que  les  professeurs  P.  Baret  (UCLouvain),  Grégoire  Wieërs 

(UNamur), Bruno Schiffers (ULiège), sollicitant d’urgence des avancées réglementaires en 

termes de restrictions d’utilisation des pesticides pour protéger les publics vulnérables, 

particulièrement les riverains et la population au sens large, les ressources en eau et 

l’environnement, tout en demandant une intégration de celles-ci dans une vision d’avenir 

plus large et fédératrice en matière d’agriculture et d’alimentation en Wallonie. 

La  Commission  de  la  santé,  de  l'environnement  et  de  l’Action  sociale  demande  au 

Gouvernement wallon : 

1. D’établir, au plus tard pour le 30 avril 2026, un plan de sortie des pesticides de 

synthèse, reprenant :

1° un calendrier détaillé des interdictions par catégorie de substances, permettant 
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de réduire de 50% le risque pesticides d’ici 2030 et de 100% d’ici 2040 ;

2°  des  mesures  d’accompagnement  économique,  technique  et  scientifique 

destinées aux agriculteurs et aux gestionnaires d’espaces verts ;

3°  un  mécanisme  de  suivi  annuel  comprenant  des  indicateurs  de  réduction, 

transmis au Parlement.

2. De mettre en place, en attendant cette interdiction complète, des zones tampons 

où  l’utilisation  des  pesticides  serait  strictement  interdite,  autour  des  écoles, 

crèches,  hôpitaux et  infrastructures fréquentés par  des publics  vulnérables  aux 

pesticides, mais aussi autour des habitations et espaces publics fréquentés.  Ceci 

permettra de réduire l’exposition directe de la population wallonne ; 

3. De soutenir la transition des pratiques agricoles notamment par la promotion de 

pratiques durables, l’encouragement de l’agriculture biologique et d’alternatives 

non toxiques, et le soutien économique et technique pour les exploitations qui 

s’engagent dans une réduction ou l’abandon progressif des pesticides. 

Céline TELLIER

Bénédicte LINARD
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Projet de conclusions relatives à la pétition demandant 
l'interdiction progressive des pesticides de synthèse en 
Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en particulier 
celle des enfants, déposé par les Groupes MR et Les Engagés 

Considérant que la pétition a recueilli 1 326 signatures, dont au moins 1 000 ont pu être 
vérifiées auprès du Registre national ; 

Considérant l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes WolG et Donjean, Représentants des 
pétitionnaires, en date du 6 janvier 2026, en Commission de la santé, de l'environnement 
et de l'action sociale et l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ; 

Considérant la résolution du Parlement de Wallonie visant à prévenir les impacts des 
perturbateurs endocriniens sur la santé humaine et l’environnement adoptée à 
l’unanimité des groupes parlementaires en 2018 ; 

Considérant l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application 
des pesticides compatible avec le développement durable et modifiant le Livre II du Code 
de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau et l’arrêté de l’Exécutif régional wallon 
du 5 novembre 1987 relatif à l’établissement d’un rapport sur l’état de l’environnement 
wallon ;  

Considérant la Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029 dans laquelle la 
Wallonie souligne s’inscrire pleinement dans les politiques européenne et fédérale qui 
visent à supprimer systématiquement tous les produits nocifs pour la santé et 
l’environnement ainsi que dans les objectifs de réduction de l’utilisation de produits 
phytosanitaires et des antibiotiques ;  

Considérant le rapport de la Cour des comptes du 9 avril 2025 relatif à la préservation de 
la biodiversité en milieu agricole et examinant la politique wallonne d’utilisation durable 
des pesticides ;   

Considérant l’ambition du Gouvernement wallon aGichée dans la DPR 2024-2029 de 
fonder son action sur la méthode science-based, en s’inscrivant dans le concept One 
Health et en intégrant le principe de précaution en cas de risque avéré pour la santé et 
l’environnement ;  

Considérant le Troisième Programme Wallon de Réduction des pesticides 2023-2027 
(PWRP 3) adopté en première lecture, visant à réduire de 50% l’empreinte des pesticides 
d’ici 2030 ;  

Considérant le portefeuille wallon d’actions en Environnement-santé (ENVIeS) 2025-
2030 ciblant notamment la problématique d’exposition aux pesticides ; 
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Considérant la future Programmation wallonne en promotion de la santé, en ce compris 
de la prévention, qui accordera une attention particulière à la promotion de la santé sous 
le prisme environnemental (dont exposition aux pesticides) ; 

Considérant les diGérents biomonitorings wallons réalisés et en cours de réalisation 
surveillant l’exposition des wallons aux substances chimiques, dont pesticides ; 

Considérant l’enjeu majeur que constituent les pesticides tant pour la santé humaine que 
pour l’environnement ; 

Considérant le cadre belge, européen et international dans lequel la Wallonie doit 
aborder la thématique des pesticides ; 

Considérant les auditions menées au sein du Parlement de Wallonie entre le 24 juin et le 
23 septembre 2025 sur les eGets sanitaires et environnementaux des pesticides ainsi que 
leurs enjeux pour l'agriculture et la ruralité ; 

Considérant le projet « Blue Deal Agricole » visant à mettre en place une coupole 
d’acteurs spécialisés pour accompagner les agriculteurs dans les zones à enjeux 
prioritaires que sont les zones de captage ; 

Considérant la motion motivée du 24 septembre 2025 déposée en conclusion de 
l’interpellation de Mme Tellier à M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, 
des Solidarités et de l’Economie sociale, sur le plan d’action du Gouvernement wallon en 
matière de pesticides par Mmes Jacqmin et Durenne et adoptée en séance plénière (Doc. 
320)  1;  

 

 

 

 

 
1 Demande au Gouvernement wallon,  
1. d’assurer la protection des captages d’eau en étendant l’interdiction de pulvérisation de pesticides 
dans les zones de prévention situées autour d’un captage d’eau ;  
2. d'évaluer les contrats de captage d'eau afin de renforcer leur e@icacité ;  
3. de renforcer les actions visant à protéger le citoyen et l’environnement via notamment l’interdiction de 
l’utilisation de produits pesticides contenant des per- et polyfluoroalkylées (PFAS) par les particuliers ;   
4. de renforcer la protection du public vulnérable dans les trois catégories de lieux tels que décrits à 
l’annexe II de l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une application des pesticides 
compatible avec le développement durable et modifiant le Livre II du Code de l'Environnement, conte 
nant le Code de l'Eau et l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 5 novembre 1987 relatif à l'établissement 
d'un rapport sur l'état de l'environnement wallon ;  
5. de renforcer la sensibilisation, l’information et l'accès aux pesticides ainsi que la formation via : a) le 
renforcement de la promotion chez les particuliers d’alternatives favorisant une gestion plus durable des 
espaces verts ; b) la clarification et l’applicabilité de la législation sur les pesticides 
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Le Parlement de Wallonie : 

- Souligne l’existence d’eGets négatifs liés à l’utilisation de pesticides sur la santé 
humaine et l’environnement ; 

- Rappelle l’urgence de préserver - et restaurer à certains endroits - l’accès et la 
qualité de nos ressources en eau, essentiels pour la santé humaine ; 

- Demande au Gouvernement wallon de renforcer, en pleine concertation avec les 
secteurs concernés (agricole, médical, environnemental, …), les mesures et le 
cadre législatif existants afin de réduire l’exposition globale aux pesticides, avec 
une attention particulière portée aux publics vulnérables y compris les 
agriculteurs ; 

- Demande au Gouvernement wallon de plaider aux échelons fédéral et européen 
pour un renforcement du cadre législatif lié à leurs compétences spécifiques ; 

- Souligne que la problématique requiert une approche inclusive, transversale et 
coordonnée de tous les niveaux de pouvoir (européen, fédéral, communautaire, 
régional et local) ; 

- Rappelle l’importance de la concertation et l’accompagnement des acteurs du 
secteur agricole au travers du développement de nouveaux itinéraires techniques 
et de nouvelles alternatives prenant en compte les aspects économiques, de 
rentabilité, environnementaux et de santé publique permettant de s’aGranchir 
progressivement de l’usage des produits phytosanitaires ; 

- Demande au Gouvernement wallon d’être tenu informé des résultats issus des 
États généraux de protection des cultures dont l’objectif est de réduire l’usage des 
pesticides en agriculture via des alternatives. 
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Groupe PS 

Considérant que la pétition a recueilli 1.326 signatures, dont au moins 1.000 
ont pu être vérifiées via le Registre national ;  

• Considérant l’audition de MM. Leturcq, Kay, Mmes Wolff et Donjean, 
Représentants des pétitionnaires, en date du 6 janvier 2026 au sein 
de la Commission de la santé, de l'environnement et de l’action 
sociale, réclamant une action résolue et efficace pour mieux protéger 
la santé (et notamment celle des enfants) des impacts des 
pesticides ;  

• Considérant que les auditions sur les effets sanitaires et 
environnementaux des pesticides organisées de juin à septembre 
2025 au sein du Parlement de Wallonie ont démontré l’impact 
sanitaire et environnemental des pesticides, que l'ensemble du grand 
public soumis aux pulvérisations doit être considéré comme 
vulnérable et que la protection des publics vulnérables doit donc 
s’élargir à l'ensemble des riverains ;  

• Considérant les nombreuses questions orales et interpellations sur le 
sujet des pesticides et les réponses du Gouvernement wallon ;  

• Considérant l’approche One health prônée par de nombreux 
spécialistes et reprise dans la Déclaration de politique régionale (DPR) 
2024-2029 ;  

• Considérant les impacts avérés des pesticides sur la santé des enfants 
suite à une exposition prénatale, comme les troubles du 
développement neurologique, les troubles du spectre autistique, la 
diminution du quotient intellectuel, le déficit d’attention, etc. ;  

• Considérant les effets épigénétiques transgénérationnels des 
pesticides ;  

• Considérant que les agriculteurs utilisant des intrants chimiques sont 
les personnes les plus exposées aux risques sanitaires ;  

• Considérant l’impact des pesticides sur la biodiversité et notamment 
sur les insectes et pollinisateurs ;  

• Considérant le courrier du 13 janvier 2026 adressé aux 
Parlementaires wallons par les représentants de la Société 
scientifique de Médecine générale (SSMG), de Canopea, de Nature et 
Progrès ainsi que les professeurs P. Baret (UCLouvain), Grégoire 
Wieërs (UNamur), Bruno Schiffers (ULiège), sollicitant d’urgence des 
avancées réglementaires en termes de restrictions d’utilisation des 
pesticides pour protéger les publics vulnérables, particulièrement les 
riverains et la population au sens large, les ressources en eau et 
l’environnement, tout en demandant une intégration de celles-ci dans 
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une vision d’avenir plus large et fédératrice en matière d’agriculture 
et d’alimentation en Wallonie.  

La Commission de la santé, de l'environnement et de l’action sociale 
demande au Gouvernement wallon :  

- De promouvoir un modèle agricole qui respecte la santé des agriculteurs 
et des consommateurs, qui respecte l’environnement et préserve la 
biodiversité. Dans ce cadre, de mettre en œuvre des mécanismes de soutien 
visant à les aider à accomplir la transition vers l’agroécologie ; 

- De soutenir les institutions publiques de recherche en vue de trouver des 
alternatives crédibles d’un point de vue environnementales et économiques 
aux produits phytosanitaires ;  

- D’adopter une législation ambitieuse visant l’interdiction progressive des 
pesticides de synthèse sur l’ensemble du territoire wallon, avec une 
attention particulière sur les zones de captage d’eau. D’établir un timing 
précis, en concertation avec l’ensemble des acteurs concernés ;  

- De mettre en place, en attendant cette interdiction complète, des zones 
tampons où l’utilisation des pesticides serait strictement interdite, autour 
des lieux de vie, pour protéger au mieux les citoyens ; 

- De plaider au niveau fédéral et européen pour l’adoption d’un cadre 
ambitieux et commun en vue de réduire, voire interdire, les pesticides sur 
l’ensemble du territoire européen.  
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Amendement déposé par le Groupe PTB à la proposition de conclusions du 
Groupe Ecolo suite à l’audition des représentants des pétitionnaires de la 
pétition demandant l’interdiction progressive des pesticides de synthèse en 
Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en particulier celle des enfants  
 
Ajouter au point 2: 
 
Pour les agriculteurs concernés par l’interdiction d’utilisation de pesticides parce que 
leur exploitation se trouve en zone tampon, le Gouvernement met en place un Fonds 
d’indemnisation financé par les producteurs de produits phytosanitaires en vertu du 
principe de pollueur-payeur. 
 
 
Justification  
 
Les agriculteurs subissent déjà beaucoup de contraintes. Sans parler du Mercosur. 
Ils doivent être aidés financièrement dans l’abandon progressif des pesticides. 
 
Ce n’est pas à la Région wallonne de financer cette aide.  
C’est plutôt aux producteurs de produits phytosanitaires de contribuer à la protection, 
voire à l’assainissement, des zones de captage d’eau. 
C’est une simple application du principe du pollueur-payeur. 
 
 
Alice Bernard                                      
Rachida Ait Alouha 
Jamila Ammi 
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Amendements du Groupe Ecolo au « Projet de conclusions relatives 

à la pétition demandant l'interdiction progressive des pesticides de 

synthèse en Wallonie en vue de protéger la santé humaine et en 

particulier celle des enfants » des Groupes MR et Les Engagés 

 

Sous la section “le Parlement de Wallonie” :  

 

• Ajouter au troisième tiret après les termes “y compris les agriculteurs” : “notamment 
en créant des zones tampons où l’utilisation des pesticides serait strictement interdite, 
autour des écoles, crèches, hôpitaux, habitations et espaces publics fréquentés.” 

• Ajouter un tiret : “Demande au Gouvernement wallon de prévoir un soutien 
économique pour les exploitations qui s’engagent dans une réduction ou l’abandon 
progressif des pesticides” 

• Ajouter un tiret : "Demande au Gouvernement wallon de soutenir et promouvoir des 
pratiques agroécologiques et biologiques, à travers notamment des structures 
d’accompagnement agricole, l’accès aux techniques agroécologiques, des groupements 
d’agriculteurs et des conseils indépendants, permettant la diffusion de connaissances et de 
pratiques sur les alternatives aux pesticides” 

• Ajouter un tiret : "Demande au Gouvernement wallon d’établir un plan de sortie des 
pesticides de synthèse et de le valider en première lecture avant fin juillet 2026 en 
établissant un calendrier des interdictions par catégorie de substance permettant d'atteindre 
l’objectif de réduction de 50% du risque pesticides d’ici 2030, conformément au 3e Plan 
wallon de réduction des pesticides."  

• Ajouter un tiret : "Demande un mécanisme de suivi et d’évaluation annuel 
comprenant des indicateurs de réduction, transmis au Parlement et à la société civile." 
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Amendements PS au « Projet de conclusions relatives à la pétition demandant 
l'interdiction progressive des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de 

protéger la santé humaine et en particulier celle des enfants » déposée par la 
majorité MR/Les Engagés 

 

•  Au point 2 « Rappelle l’urgence de préserver – et restaurer à certains 
endroits – l’accès et la qualité de nos ressources en eau, essentiels pour la 
santé humaine » Ajouter, à la suite de cette phrase : « et d’adopter une 
législation ambitieuse visant l’interdiction progressive de l’usage des 
pesticides de synthèse sur l’ensemble du territoire wallon, avec une 
attention particulière portée aux zones de captage d’eau. Cette législation 
devra s’accompagner de l’établissement d’un timing précis, élaboré en 
concertation avec l’ensemble des acteurs concernés. » 
 

• Au point 3, « Demande au Gouvernement wallon de renforcer, en pleine 
concertation avec les secteurs concernés (agricole, médical, 
environnemental, …), les mesures et le cadre législatif existants afin de 
réduire l’exposition globale aux pesticides, avec une attention particulière 
portée aux publics vulnérables, y compris les agriculteurs », ajouter à la 
suite « et de mettre en place des zones tampons dans lesquelles l’utilisation 
des pesticides serait strictement interdite autour des lieux de vie, afin de 
protéger au mieux les citoyens. » 
 
 

• Au point 6 « Rappelle l’importance de la concertation et de 
l’accompagnement des acteurs du secteur agricole au travers du 
développement de nouveaux itinéraires techniques et de nouvelles 
alternatives prenant en compte les aspects économiques, de rentabilité, 
environnementaux et de santé publique permettant de s’affranchir 
progressivement de l’usage des produits phytosanitaires ». 
Ajouter, à la suite :« en promouvant un modèle agricole qui respecte la 
santé des agriculteurs et des consommateurs, qui respecte l’environnement 
et préserve la biodiversité. Dans ce cadre, mettre en œuvre des mécanismes 
de soutien spécifiques visant à accompagner les exploitations agricoles dans 
la transition vers l’agroécologie. » 
 

• Ajouter la demande suivante : « De soutenir les institutions publiques de 
recherche en vue de développer des alternatives crédibles, tant d’un point 
de vue environnemental qu’économique, aux produits phytosanitaires. » 
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Amendement de la majorité Les Engagés – MR au « Projet de 

conclusions relatives à la pétition demandant l'interdiction 

progressive des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de 

protéger la santé humaine et en particulier celle des enfants » des 

Groupes Les Engagés et MR 

Sous la section “le Parlement de Wallonie” :  

• Ajouter un tiret : “Demande au Gouvernement wallon d’envisager un soutien 
économique pour les exploitations qui s’engagent dans une réduction ou l’abandon 
progressif des pesticides” 
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Sous-amendement déposé par le Groupe PTB aux amendements du Groupe 
Ecolo au « Projet de conclusions relatives à la pétition demandant l'interdiction 
progressive des pesticides de synthèse en Wallonie en vue de protéger la santé 
humaine et en particulier celle des enfants » des Groupes MR et Les Engagés 
 
 
Au troisième tiret, après les termes « notamment en créant des zones tampons où 
l’utilisation des pesticides serait strictement interdite, autour des écoles, crèches, 
hôpitaux, habitations et espaces publics fréquentés », ajouter : 
  
« Pour les agriculteurs concernés par l’interdiction d’utilisation de pesticides parce que 
leur exploitation se trouve en zone tampon, le Gouvernement met en place un Fonds 
d’indemnisation financé par les producteurs de produits phytosanitaires en vertu du 
principe de pollueur-payeur. »  
 
 
Justification  
 
Les agriculteurs subissent déjà beaucoup de contraintes. Sans parler du Mercosur. 
Ils doivent être aidés financièrement dans l’abandon progressif des pesticides. 
 
Ce n’est pas à la Région wallonne de financer cette aide.  
C’est plutôt aux producteurs de produits phytosanitaires de contribuer à la protection, 
voire à l’assainissement, des zones de captage d’eau. 
C’est une simple application du principe du pollueur-payeur. 
 
                                     
 
 
 
 
Rachida Ait Alouha      Jamila Ammi 
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